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libert6s. Il dimontre que la dicision crde une
distinction discriminatoire puisque 'elle retire de la
communautifrancophone de l"Ontario I'accas aux
services midicaux et ai une dducation mddicale en
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minoritd discrete, isolie et vulngrable qui a djt
victime de ddsavantages historiques. Finalement, il
explique que le recours approprij pour rectifier
1 'acte discriminatoire du gouvernement Ontarien est
le maintien d'un h6pitalfrancophone autonome.

The Author argues that the decision of the Health
Care Restructuring Commission to transform the
Montfort hospital into a walk-in clinic constitutes
discrimination and violates Article 15 of the
Canadian Charter of Rights and Freedoms. The
author shows that the decision creates a
discriminatory distinction since it denies access to
healthcare services and medical education to the
Francophone community, a disadvantage which it
does not impose onAnglophones. He also explains
that the Francophone community constitutes a
group analogous to those enumerated in Article 15
as they form a discrete, isolated and vulnerable
minority that has been the victim of historical
disadvantages. Finally, the author explains that the
proper course of action needed to rectify the
Government of Ontario's discriminatory action is to
ensure the maintenance of an autonomous
Francophone hospital.
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L 'Affaire Monffort

I. INTRODUCTION

En 1997, le gouvemement conservateur de l'Ontario a pris une sdrie de decisions qui ont pour
effet de rduire et meme d'dliminer l'acc~s aux services en frangais offerts par certaines institutions
fondamentales de la province. A cette fin, la recommandation de la Commission de restructuration
des services de sant6, rendue publique en f6vrier 1997, de fermer 1'H6pital Montfort [ci-apr~s
Montfort] seul hfpital universitaire francophone de la province,' constitue un exemple palpable
de politique ayant pour effet d'61iminer les acquis de la communaut6 franco-ontarienne.2

Face A ce recul, la communaut6 franco-ontarienne a utilis6 tons les moyens A sa disposition
pour pr6server ses acquis. Af'm de combattre la fermeture de Montfort, elle s'est mobilisde
massivement sous l'gide du regroupement populaire, S.O.S. Montfort, prdsid6 par Mine Gis~le
Lalonde. Le point culminant de leurs efforts fut le ralliement historique du 22 mars, 1997 quand
plus de 10 000 personnes se sont rdunies au Centre municipal d'Ottawa pour manifester leur
opposition A la d6cision de fermer MontfortO. Leur lutte n'a eu toutefois qu'un succ~s mitig6. Dans
son rapport final, 6mis en aofit 1997, la Commission de restructuration des services de sant6 [ci-
apr~s, la Commission] a annonc6 qu'elle avait modifi6 sa position concemant Montfort.
L'institution ne serait pas ferme, mais la Commission lui retirait la grande majorit6 de ses services,
incluant la salle d'urgence, et la transformait ainsi en un centre de services de soins ambulatoires4 .
Effectivement, Montfort devenait une grosse clinique de services de sant6.

D~s que les recommandations finales de la Commission furent rendues publiques, la
communautd franco-ontarienne a mobilisd ses forces pour tenter de convaincre le gouvemement
Harris d'exclure Montfort de ses plans de restructuration des services de santd. Montfort a procdd6,
paralllement, A monter un dossier pour pr6parer une intervention judiciaire fond6e, entre autres,
sur l'article 15 de ]a Charte canadienne des droits et libertds5 [ci-apr~s la Charte]. Si les tentatives
de trouver une solution politique s'avdraient infructueuses, Montfort avait l'intention de proc~der
immddiatement devant les tribunaux de la province.

I1 est A noter que la communaut6 franco-ontarienne ne peut invoquer la protection des articles
16 A 20 de la Charte puisque ceux-ci ne lui conferent aucun droit d'obtenir des services en frangais
de la province de r'Ontario6. Cependant, tel que le d6montre le prdsent article, cette lacune

I Rapport sur la restructuration des services de santj d'Ottawa-Carleton, Commission de
restructuration des services de sant6, Ottawa, fdvrier 1997.

2 Un autre exemple est le projet de loi 108 qui envisage la d6volution aux municipalitds de Ia poursuite
de certaines infractions provinciales.(Art. 2, Loi traitant des poursuites concernant certaines infractions
provinciales, rdduisant le double emploi et simplifiant l'administration, 2' lecture, 27 f6vrier 1997.) Les
municipalitds n'6tant pas assujetties A la Loi sur les services enfrangais, L.R.O. 1990, c. F.32, art. 1, ou A la
Loi sur les tribunauxjudiciares, L.R.O. 1990, c. C.43, cette initiative enleverait aux franco-ontariens et
franco-ontariennes le droit d'utiliser le frangais pour se d6fendre contre les accusations portdes contre eux.

3 Le Droit, le dimanche 23 mars, 1997, p.A3.
4 Rapport sur la restructuration des services de santd d'Ottawa-Carleton, Commission de

restructuration des services de santd, Ottawa, Aofit 1997 aux pp. 8 et 17.
s Partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada

(R.U.), 1982, c. 11, reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, n 44.
6 L'article 16 d6eclare que le frangais et l'anglais sont les langues officielles du Canada et du Nouveau-

Brunswick.

L'article 16.1 stipule que les communautds linguistiques franaise et anglaise du Nouveau-Brunswick
ont un statut et des droits et privileges 6gaux.
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flagrante dans la Constitution canadienne n'emp~che aucunement la communautd franco-ontarienne
d'avoir recours A la Charte pour pr6server les services de sant6 en frangais dtant donnd que les
garanties A Pgalit6 pr6vues A Particle 15 de la Charte les protgent contre toutes tentatives du
gouvemement provincial de leurs enlever leur patrimoine institutionnel.

II. L'ARTICLE 15 ET LA PROTECTION DE LA MINORITt LINGUISTIQUE DE L'ONTARIO

Tel qu'expliqu6 par lajuge Wilson dans l'arrt Andrews, l'arret de principe concernant Particle
15, ,, l'article 15 est conqu pour protdger les groupes d~favorisds sur les plans social, politique et

juridique de notre soci6t6. ), Cependant, puisque Particle 15 est r6dig6 en termes g6ndraux, il n'est
pas toujours facile de d6terminer quels groupes peuvent invoquer sa protection ou m6me la nature
de la protection accord~e. L'article 15 stipule:

La loi ne fait exception de personne et s'applique dgalement A tous et tous ont droit A la meme
protection et au m~me b6n~fice de ]a loi, ind6pendamment de toute discrimination, notamment des
discriminations fonddes sur la race, l'origine nationale ou ethnique, Ia couleur, la religion, le sexe,
Page ou les d~ficiences mentales ou physiques.8

De prime abord, il n'est pas 6vident que la protection de Particle 15 s'dtend aux minorit~s
linguistiques ou qu'elle comprend le droit A un h6pital francophone ou m6mes aux services de sant6
en frangais. Ndanmoins, une analyse de l'interprdtation donn6e A cet article par la Cour supreme
mane A la conclusion que l'article 15 donne A la communautd franco-ontarienne le droit d'exiger que
la province lui fournisse, en frangais, tons les services essentiels et meme, dans certaines
circonstances, le droit A ses propres institutions.

A. Questions priliminaires at l'analyse de larticle 15

1. L'article 15 doit recevoir une interpritation large et libirale

L'article 17 enchasse le droit d'utiliser l'anglais ou le frangais dans les travaux et les d6bats du
Parlement et de la Ldgislature du Nouveau-Brunswick.

L'article 18 oblige le Parlement et ]a Lgislature du Nouveau-Brunswick de publier ses documents
parlementaires dans les deux langues officielles. I1 ajoute que les deux versions des lois sont de
forces 6gales.

L'article 19 donne le droit d'utiliser le franais ou ranglais devant les tribunaux crd6s en vertu d'une
loi du Parlement ou du Nouveau-Brunswick.

L'article 20 accorde le droit d'utiliser le frangais ou l'anglais pour communiquer avec
l'administration centrale des institutions fdddrales et d'en recevoir des services dans les deux langues
officielles. Le meme droit s'applique aux autres bureaux de ces institutions lorsque l'emploi de
l'anglais ou du frangais fait l'objet d'une demande importante ou lorsque la vocation du bureau le
justifie. Le paragraphe 20(2) qui vise le Nouveau-Brunswick, accorde le droit de recevoir des
services en frangais et en anglais de tous les bureaux des institutions gouvemementales de cette
province.

7 Andrews c. Law Society ofBritish Columbia [1989] 1 R.C.S. 143 A lap. 155.
8 Supra note 5, art. 15.
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Depuis Andrews9, la Cour supreme a dft se pencher A plusieurs reprises sur l'analyse de cet
article, notamment sur l'identification des groupes pouvant invoquer sa protection ainsi que sur la
nature et l'tendu du droit enchfiss6. Elle a rdpdt6 A plusieurs occasions que les tribunaux doivent
analyser l'article 15 selon les m~mes principes d'interpr6tation applicables aux autres dispositions
de ]a Charte. D~s les premieres d6ecisions quelle a rendues sur la Charte, la Cour supreme a affirm6
que celle-ci devait 8tre interprdt6 de fagon large et lib6rale. Elle explique dans Big MDrug Mart:

Comme on le souligne dans l'arrat Southam, r'interprdtation doit tre libdrale plut6t que formaliste
et viser A r6aliser l'objet de la garantie et A assurer que les citoyens b6n6ficient pleinement de la
protection accordde par la Charte.10

L'interprdtation de rarticle 15 ne fait pas exception. Dans Turpin, la juge Wilson, se
pronongant au nom de la Cour, affirme :

[il] s'agit d'un moyen de garantir que les droits A l'dgalit6 regoivent la meme sorte d'interprdtation
large et fondde sur l'objet visd que les autres droits protdgds par la Charte."

Plus tard, dans Thibaudeau, le juge Gonthier cite 1'extrait de Big MDrug Mart, supra, et ajoute:

I1 ne fait pas de doute que ce passage s'applique dgalement A la d6finition et A l'interprdtation des
droits A l'dgalitd contenus au par. 15(1) de la Charte.2

Le m6me principe s'applique A Pidentification des groupes analogues jouissant de la protection
de la Charte. Dans Andrews, le juge McIntyre explique :

Les motifs dnumdrds eux-m~mes et les autres motifs possibles de discrimination reconnus au par.
15(1) doivent dans les deux cas, recevoir une interprdtation large et lib6rale de mani~re A rdfldter
le fait qu'il s'agit de dispositions constitutionnelles... 3(Nous soulignons.)

2. Prioritd t l'effet d'une action gouvernementale

Dans son rapport final, la Commission rdp~te A plusieurs reprises son intention dassurer la
prestation de services en frangais dans 'est de la province. Ainsi, elle d6clare, A la page 10 du
rapport, ,c La CRSS appui totalement le droit qu'ont les gens de recevoir des services en frangais
et appuie sa d6cision sur la Loi sur les services enfrangais. > " Cependant, comme l'a rditdr6 la
Cour supreme de nombreuses fois, l'intention de l'agent gouvememental est peu pertinente. Afin
de dterminer s'il y a violation de I'article 15, on doit consid6rer Peffet de la loi ou de l'acte. Le juge
McIntyre affirme dans Andrews:

Pour s'approcher de l'iddal d'une 6galitd complte et entire devant la loi et dans la loi...la principale

9 Supra note 7
10 R. c. Big MDrug Mart, [1985] 1 R.C.S. 295 A lap. 344. Voir aussi Hunter c. Southam, [1984] 2

R.C.S. 145; R. c. Edwards Books and Art Ltd., [1986] 2 R.C.S. 713.
R R. c. Turpin, [1989] 1 R.C.S. 1296, A lap. 1333.

12 Thibaudeau c. Canada, [1995] 2 R.C.S. 627, A lap. 675. Voir aussi Eldridge c. C.-B., 9 octobre
1997, n' 24896 (C.S.C.), par. 53.

'3 Supranote7,A lap. 175.
'4 Supra note 4, A lap. 10.
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consid6ration doit 8tre 'effet de la loi sur l'individu ou le groupe concern.' [Nous soulignons].

Dans Rodriguez, le juge Lamer ajoute :

Une distinction fondde sur un motif prohib6, m~me effectu6e sans intention de d6savantager ou de
priver d'un b6n6fice une personne ou une cat6gorie de personnes, pourrait donc 8tre discriminatoire
dans le contexte des lois sur les droits de la personne....On ne peut douter, par suite de l'arrat
Andrews que cette th6orie s'applique dgalement dans le contexte du par. 15(1) de la Charte. 6 [Nous
soulignons].

3. Aspect comparatif de l'galiti

Par n6cessit6, le concept d'fgalit6 comprend une comparaison entre deux groupes. Ceci a t6
bien 6tablie dans Andrews ofi le juge McIntyre explique :

[L'dgalit6] est un concept comparatif dont la matdrialisation ne peut 8tre atteinte ou pergue que par
comparaison avec la situation des autres dans le contexte socio-politique ofl la question est
soulev~e.Y

Pour appr6cier le non-respect des exigences de 1'article 15 dans le cadre de l'amputation des
services de sant6 en frangais proposde par la Commission, nous d6montrons ci-dessous qu'il est
ndcessaire de comparer leurs effets sur la communaut6 franco-ontarienne par comparaison A leurs
cons6quences pour la communaut anglophone.

4. L'egalitg rdelleplut6t que l'jgalitdformelle

L'arr&tAndrews8 a d6finitivement dcart6 l'6galit formelle, visant un traitement identique des
personnes en situation similaire, au profit d'un concept d'dgalit6 rdelle qui englobe et reconnait
l'in6galitd de condition. Comme le souligne lejuge La Forest dans l'arr& Weatherall :

La jurisprudence de notre Cour est claire : l'galitd n'implique pas n6cessairement un traitement
identique et, en fait, un traitement diff6rent peut s'av6rer n~cessaire dans certains cas pour
promouvoir l'gait. 19

Pour la communaut6 franco-ontarienne, cette interpr6tation confirme et entdrine leur droit
d'exiger un traitement qui promouvoit leur langue et leur identit6 face aux anglophones, dans tous
les aspects importants de la vie sociale. Le recours approprid A la concrdtisation de 1'6galit6 pr6vue
A 'article 15 tient alors compte de l'histoire et de la situation socio-politique de la communaut6
franco-ontarienne. C'est d'ailleurs cette approche analytique de l'article 15 qui a men6 la Cour
supreme A statuer dans l'arr& Weatherall, qu'il n'6tait pas discriminatoire de permettre aux
gardiens de prison de sexe f6minin d'effectuer des fouilles par palpation et des rondes de

'5 Supra note 7, A lap. 165.
16 Rodriguez c. C.-B., [1993] 3 R.C.S. 519; Voir aussi Eldridge c. C.-B., supra note 12, par. 62.
17 Supra, note 7, A lap. 164.
IS Supra, note 7.

'9 Weatherall c. Canada, [1993] 2 RC.S. 872, A lap. 877. Voir aussi Andrews c. Law Society ofBritish
Columbia, supra note 7, A lap. 164; Rodriguez c. C.-B., supra note 16, A lap. 545; R. c. Big MDrug Mart,
supra note 10, A lap. 327; riend c. Alberta, (2 avril 1998) n* 25285 (C.S.C.) par. 83.
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surveillance des rangdes de cellules dans les p6nitenciers pour homme tout en interdisant la
situation inverse. Au nom de la Cour, le juge La Forest rdsume, dans le contexte de cette affaire,
les spdcificitds A int6grer dans l'analyse de 'article 15 de la Charte, en ces termes :

Compte tenu des diffdrences historiques, biologiques et sociologiques entre les hommes et les
femmes, l'dgalit6 n'exige pas que les pratiques qui sont interdites lorsque les gardiens de sexe
masculin sont affectds A Ia garde de femmes d6tenues soient dgalement interdites lorsque des agents
de sexe f~minin sont affectdes A la garde d'hommes d6tenus. La rdalitd du rapport entre les sexes
est telle que la tendance historique A la violence des hommes envers les femmes ne trouve pas son
pareil dans le sens inverse, c'est-A-dire en ce sens que les hommes seraient les victimes et les
femmes les agresseurs. Biologiquement, la fouille par palpation ou la vrification de Ia poitrine d'un
homme par un gardien du sexe fdminin ne soul~ve pas les mfmes prdoccupations que la m~me
fouille effectude par un gardien du sexe masculin sur une dftenue. En outre, dans Ia socidtd, les
femmes sont g~ndralement d~favoris~es par rapport aux hommes.2 °

De m~me, l'galit6 rdelle incluse A l'article 15 doit tenir compte de rhistoire de la communaut6
franco-ontarienne, de sa situation minoritaire, des progr s difficilement acquis et de l'absence
d'enchdssement des droits de cette communaut6 dans la Constitution canadienne.

B. Analyse de l'article 15

Les 616ments que doivent prouver ceux et celles qui all~guent une violation de l'article 15 ont
t6 dnoncds pour la premiere fois dans l'arr& Andrews21. La version du test de l'article 15 citde le

plus souvent dans les d6ecisions r6centes de la Cour supreme se trouve dans l'arr& Swain, ofi lejuge
Lamer explique :

La cour doit d'abord determiner si le plaignant a ddmontr6 que Fun des quatre droits fondamentaux
A l'galitd a W viol6 (i.e. l'galitd devant la loi, l'galit6 dans Ia loi, la meme protection de la loi et
le mEme b6ndfice de ]a loi). Cette analyse portera surtout sur la question de savoir si la loi fait
(intentionnellement ou non) entre le plaignant et d'autres personnes une distinction fondde sur des
caractdristiques personnelles. Ensuite la cour doit dtablir si la violation du droit donne lieu A une
-discrimination". Cette seconde analyse portera en grande partie sur la question de savoir si le
traitement diffdrent a pour effet d'imposer des fardeaux, des obligations ou des d6savantages non
imposds A d'autres ou d'empecher ou de restreindre l'acc~s aux possibilit6s, aux b6ndfices et aux
avantages offerts A d'autres. De plus, pour d6terminer s'il y a atteinte aux droits que le par. 15(1)
reconnalt au plaignant, la cour doit consid6rer si la caractdistique personnelle en cause est visde
par les motifs dnumdrds dans cette disposition ou un motif analogue. 2

II faut souligner que lajurisprudence a dtabli des versions modifi6es de ce test. Par exemple,
dans Miron, lajuge McLachlin fusionne les dtapes deux et trois dans une seule dtape'. Cependant,
essentiellement, chaque formulation du test reprend les trois 616ments 6numdr6s par le juge Lamer
dans l'arr& Swain4. Par ailleurs, un certain chevauchement des 616ments du test est in6vitable. La
preuve qui d6montre la distinction dtablie par la loi peut servir aussi A d6montrer l'aspect
discriminatoire de la distinction. De m~me, la preuve de discrimination peut confirmer que le
plaignant ou ]a plaignante est membre d'un groupe analogue A ceux dnum6rds/ A'article 15.

20 Ibid. Alap. 877.
" Supra note 7.

2 R c. Swain, [1991] 1 R.C.S. 933 A lap. 992.
23 Miron c. Trudel, [1995] 2 R.C.S. 418, A lap. 485.
24 Supra note 22; Voir aussi Vriend c. Alberta, supra note 19, par. 74.
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En d'autres mots, afin de convaincre le tribunal que la decision de la Commission au sujet de
Montfort constitue une violation de I'article 15, la communautd franco-ontarienne doit prouver trois
choses:

a) que la loi crie une distinction entre elle et le groupe comparable, c'est Ot dire les
anglophones,

b) que la distinction est discriminatoire, et
c) qu'elle forme un groupe analogue aux groupes dnum~rds A Particle 15.

1. La distinction

Le concept de distinction comprend l'id~e d'une comparaison entre deux groupes. En
l'occurrence, la communaut6 franco-ontarienne doit pr~alablement d~montrer que le groupe
comparable' appropri6 est la communaut6 anglophone plut6t que toute autre communaut6
linguistique minoritaire.

Cette d~marche ne pose pas de difficult~s. Le rapport meme de la Commission fait la
comparaison entre la communaut6 franco-ontarienne et la communaut6 anglophone. Dans la
Section II du rapport intitul6 ,Services de sant6 en frangais,, la Commission r~p~te son intention
d'amdliorer la qualit6 des services offerts en frangais.' Aucun autre groupe linguistique fait Pobjet
d'une telle discussion dans le rapport.

Ensuite, la Constitution canadienne, notamment les articles 133 de la Loi constitutionnelle de
186726 et les articles 16 A 23 de la Charte2 accorde aux anglophones et aux francophones du
Canada un statut special par rapport aux autres groupes linguistiques. Ce principe a t6 reconnu
par la Cour supreme dans Parr& Mah, oi le juge Dickson constate :

Cet article [23] constitue d'abord et avant tout une exception aux dispositions des art. 15 et 27 en
ce qu'il accorde A ces groupes, anglophones et francophones un statut special par rapport A tous les
autres groupes linguistiques au Canada."

D'autres circonstances ont fourni A la Cour supreme l'occasion de rditdrer'le principe selon
lequel la Constitution peut accorder un statut sp6cial A certains groupes. En matire d'ducation,
par exemple, elle a statu6 que Particle 93 de la Loi constitutionnelle de 1867 donnait un statut
privil~gid aux catholiques de l'Ontario et aux protestants du Quebec. Dans le Renvoi : An Act to
Amend the Education Act, lajuge Wilson cite avec approbation cet extrait du jugement majoritaire
de la Cour d'appel de l'Ontario :

Ces droits en matire d'dducation, accord~s express6ment aux protestants du Quebec et aux
catholiques romains de l'Ontario, rendent impossible de traiter tous les Canadiens dgalement. Le

z Supra note 4, Section II, aux pp. 10-19.
26 (R.U. 30 &31 Vict., c. 3, reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, n°5. L'article 133 stipule:

Dans les chambres du parlement du Canada et de la lgislatue du Quebec, l'usage de la langue
frangaise ou de la langue anglaise, dans les d~bats, sera facultatif; mais dans la redaction des
archives, procs verbaux etjournaux respectifs de ces chambres, l'usage de ces deux langues sera
obligatoire; et dans toute plaidoirie ou piece de procddure par-devant les tribunaux ou dmanant des
tribunaux du Canada qui seront dtablis sous l'autoritd de la pr~sente loi, et par-devant tous les
tribunaux ou dmanant des tribunaux du Quebec, il pourra etre fait dgalement usage, A facult6, de
'une ou de l'autre de ces deux langues.

27 Supra notes 5 et 6.
28 Mah c. Alberta, [1990] 1 R.C.S. 234, A lap. 369.

[Vol. 29:2



L'Affaire Montfort

pays a t6 fond6 sur la reconnaissance de droits sp6ciaux et in6gaux en mati~re d'6ducation pour
certains groupes religieux prdcis de I'Ontario et du Ou6bec. 29[Nous soulignons].

Par analogie et pour les m~me motifs, on ne peut que conclure que le pays a 6t6 fond6 sur la

reconnaissance du statut sp6cial accord6 6galement aux anglophones et aux francophones.
Finalement, les lois de 'Ontario accordent A la communaut6 franco-ontarienne un statut special

par rapport aux autres groupes linguistiques. Par exemple, t'article 125 de ]a Loi sur les tribunaux

judiciaires0 stipule que l'anglais et le frangais sont les langues officielles des tribunaux judiciaires
de la province. En vertu de la Loi sur les services enfrangais31 , la communaut6 franco-ontarienne
a accs aux services du gouvemement en frangais, un droit que ]a province n'accorde A aucun autre
groupe linguistique A l'exception des anglophones. Le prdambule de cette loi prdcise que la langue
frangaise jouit d'un statut sp6ecial en Ontario :

Attendu que la langue frangaise a jou6 en Ontario un r6le historique et honorable, et que la
Constitution lui reconnalt le statut de langue officielle du Canada; attendu que cette languejouit en
Ontario le statut de langue officielle devant les tribunaux et en dducation; attendu que l'Assembl6
16gislative reconnait l'apport du patrimoine culturel de la population francophone et d6sire le
sauvegarder pour les g6ndrations A venir; et attendu qu'il est souhaitable de garantir l'emploi de la
langue dans les institutions de la Ldgislature et du gouvernement de r'Ontatio...32

Une fois le groupe comparable d6fini, il faut encore d6montrer que les ddcisions de la
Commission produisent une diffdrenciation entre la communaut6 franco-ontarienne et la
communaut6 anglophone de la province. I1 est 6vident que la d6cision de la Commission de retirer
A Montfort la majorit6 des services que l'h6pital peut offir A ses patients et de fermer sa salle
d'urgence, le rdduisant ainsi en clinique de soins ambulatoires, ainsi que d'dliminer les programmes
qui lui permet d'offrir une formation mddicale en frangais entraIne des consdquences qui se
traduisent en traitement diffdrentiel des deux communautds linguistiques comparables. Bien que
certains h6pitaux de langue anglaise ou soi-disant bilingues ont vu leur structure administrative et
leurs services de sant6 passer sous le couperet de la Commission, la communaut6 anglophone n'est
pour ainsi dire, aucunement affectde dans la qualit6 et la quantit6 des soins dont elle pent avoir
besoin. En effet, rien dans la restructuration des soins de sant6 ou dans la cr6ation d'un m6ga-
h6pital par le fusionnement de plusieurs h6pitaux restreint l'acc6s aux soins de sant6 en anglais.

La Commission propose que la nouvelle m6ga-institution offre ses services dans les deux
langues. I1 est cependant illusoire de croire que celA est possible. Toute l'histoire franco-ontarienne
ddmontre que le bilinguisme institutionnel n'arrive pas A desservir correctement la communaut6
franco-ontarienne. Un anglophone suffit pour faire de l'anglais la langue de communication d'une
institution.3

Meme si, dventuellement, on d6cide de ddsigner le nouvel mega-h~pital en vertu de la Loi sur
les services enfrangaiS3 4, une telle d6signation ne peut constituer une garantie de la capacitd d'offir
des services en frangais. Dans son rapport A la Commission, l'H6pital G6ndral, qui est pourtant

29 Renvoi :An Act to Amend the Education Act, [19871 1 R.C.S. 1148, A lap. 1164.
31 Supra note 2, art. 125. Cet article stipule :

Les langues officielles des tribunaux de l'Ontario sont l'anglais et le frangais.

31 Supra note 2.
31 Ibid. prdambule.
11 Voir, entre autres, Cousineau, M. L 'utilisation dufrangais au sein du systmejudiciaire de 'Ontario,

Sudbury, Institut franco-ontarien, 1996.
34 Supra note 2, par. I(c).
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ddsignd en vertu de cette loi 5, avoue qu'elle n'aurait pas la capacit6 d'offrir l'ensemble de ses
services en frangais suite A une fusion des h6pitaux d'Ottawa36 . En outre, cette loi souffre de
plusieurs lacunes. D'abord, elle ne pr6voit aucun m6canisme pour assurer qu'un organisme d6sign6
puisse offrir ses services en frangais. De plus, elle ne pr6voit aucun recours judiciaire. Les Franco-
ontariens et Franco-ontariennes ne peuvent s'adresser aux tribunaux pour exiger que leur droit aux
services en fianqais soit respect6. Le seul mdcanisme prdvu dans la loi est la possibilitd de d6poser
une plainte aupr~s de l'Office des affaires francophones37 . Cependant, ni le ministre d~ldgu6 aux
Affaires francophones, ni l'Office des affaires francophones a le pouvoir d'obliger un organisme
de foumir des services en frangais, m~me si ce dernier est d6sign6 en vertu de ]a Loi sur les
services enfrangais38 . La seule obligation du ministre est de prdsenter un rapport au Conseil des
ministres une fois par annde 39. Donc, la presence de cette loi ou m~me d'une ddsignation en vertu
de la loi assure aucunement le respect des obligations que l'on y retrouve.

De plus, l'exp6rience du syst~me judiciaire de l'Ontario d6montre que les institutions
ontariennes dites bilingues, m~me lorsque le frangais est l'une des langues officielles de
l'institution, n'ont pas toujours la capacitd d'offrir A la communaut6 franco-ontarienne des services
dans sa langue matemelle. Il en r6sulte une sdrie d'obstacles institutionnels A l'utilisation du frangais
qui font en sorte que la majoritd des francophones optent pour l'anglais plut6t que d'insister
inutilement pour le frangais.4"

Un autre aspect des consdquences ndfastes rdsultant des d6cisions de la Commission concerne
la formation en soins de sant6 dans sa langue matemelle. Avant la restructuration, les Franco-
ontariens et Franco-ontariennes pouvaient faire leurs dtudes m6dicales en frangais puisque
Montfort dtait en mesure de leur offrir, conjointement avec l'Universitd d'Ottawa, un milieu propice
A leur apprentissage. Les programmes offerts dtaient uniques en Ontario. Puisque la clinique de
soins ambulatoires qui subsiste apr~s la restructuration n'a plus la capacit6 de former en frangais
des professionnels de santd, les Franco-ontariens et les Franco-ontariennes devront donc faire leurs
6tudes en anglais. A l'inverse, les d6cisions de la Commission n'affectent aucunement la capacit6
des h6pitaux de la r6gion d'offrir un programme complet d'dtudes en soins de sant6 en anglais.

2. La discrimination

Tel que soulign6 dans l'extrait de Parr&t Swain', la partie demandresse qui r6ussit A d6montrer
qu'un acte gouvernemental cr6e une distinction entre elle et le groupe compar6 doit par la suite
prouver que cette distinction constitue de la discrimination et que cette discrimination viole un des
quatre droits A l'6galit6 de l'article 15 de la Charte. En l'occurence, se sont vraisemblement
l'6galit6 dans la loi et les memes b6n6fices de la loi qui sont en jeu. Dans Andrews, le juge
McIntyre d6f'mit la discrimination de la fagon suivante :

J'affirmerais alors que la discrimination peut se d6crire comme une distinction, intentionnelle ou
non, mais fondde sur des motifs relatifs A des caractdristiques personnelles d'un individu ou d'un
groupe d'individus, qui a pour effet d'imposer A cet individu ou A ce groupe des fardeaux, des

0 0. Reg. 407/94, art. 1.

36 Analysis and Response to Ottawa-Carleton Health Services Restructuring Report, HOpital Gdn~ral

d'Ottawa, Ottawa, avril 1997, A lap. 4.
17 Supra note 2, al. 12(2)(d).
3 Supra note 2.
3 Ibid. par. 12(3).
40 Supra note 33.
41 Supra note 22.
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obligations ou des ddsanvantages non imposes A d'autres ou d'empecher ou de restreindre 1'acc s aux
possibilit6s, aux b6n6fices et aux avantages offerts 6 d'autres membres de la soci6t6.42

Donc, pour 6tablir que la distinction crdde par le rapport de la Commission a un effet
discriminatoire, il faut prouver qu'elle impose A la population franco-ontarienne des fardeaux, des
obligations ou des d6savantages non impos6s aux anglophones ou, encore, qu'elle lui restreint
l'acces aux ben6fices et aux avantages offerts aux anglophones. Cette preuve ressort des arguments
ddjh prdsent6s selon lesquels la restructuration des soins de santd op&re des impacts diffdrents pour
les deux communautds. La preuve confirme que les ddcisions de la Commission imposent A la
communautd franco-ontarienne le fardeau d'utiliser une langue autre que sa langue maternelle pour
obtenir des services medicaux ou une 6ducation m6dicale, un fardeau qu'on n'impose pas aux
anglophones. Autrement dit, les d6ecisions restreignent l'acces de la communautd franco-ontarienne
aux services m6dicaux et A une dducation m6dicale en frangais, des avantages qui sont offerts aux
membres de la majorit6.

La Cour supreme a d6jA statu6 qu'une distinction fond6e sur un motif dnumdr6 ou analogue est
presque toujours discriminatoire. Dans Miron, lajuge McLachlin dcrit:

Cependant, rares sont les cas oii une distinction fondde sur un motif 6num6r6 ou un motif analogue
ne sera pas discriminatoire. Lorsqu'il y a n6gation de droit au meme b6n6fice, fondee sur un motif
enumdre ou un motif analogue, il est tres difficile d'dtablir que la distinction n'est pas
discriminatoire.43

Nous d6montrons ci-dessous que la langue constitue un motif analogue A ceux dnum6r6s A Particle
15.

i) La langue et la dignit6 humaine

Depuis l'arret Andrews, la Cour supreme accepte qu'il existe un lien profond entre les concepts
de discrimination et de dignite humaine. Dans cette d6cision, le juge McIntyre affrme :

II est clair que Fart. 15 a pour objet de garantir legalit6 dans la formulation et rapplication de la loi.
Favoriser lNgalit emporte favoriser 1'existence d'une soci6te ofC tous ont la certitude que la loi les
reconnait comme des etres humains qui m6ritent le meme respect, Ia meme d6f6rence et la meme
considdration."

Ce principe est rditdrd de fagon tres claire par le juge Cory dans l'arret Egan lorsqu'il d6clare:

C'est cette disposition de la Charte [Particle 15], plus que toute autre qui reconnait et d6fend la dignite
humaine inn6e de chacun.4"

De fagon similaire, dans l'arret Miron, lajuge L'Heureux-Dub6 trace le lien dtroit qui existe entre
la discrimination et la dignit6 humaine :

Le demier 61ment d'une analyse fondee sur l'art. 15 de la Charte est de savoir si la distinction est
adiscriminatoiren au sens de cet article. Dans l'arret Egan, j'enonce qu'une distinction est

4 Supra note 7, A la p. 174.
' Supra note 23, A lap. 487.
" Supranote 7,A lap. 171.
4 Egan c. Canada, [1995] 2 R.C.S. 513, A lap. 584.
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discriminatoire au sens de l'art. 15 si elle est susceptible de favoriser ou de perp6tuer l'opinion que
les individus ldsds par cette distinction sont moins capables ou moins dignes d'etre reconnus ou
valorisds en tant qu'dtres humains ou en tant que membres de ]a socidtd canadienne qui mdritent le
m~me intdrdt, le m~me respect et la m~me consideration."

tgalement, la Cour supreme a reconnu A plusieurs reprises l'importance de la langue dans la
valorisation d'un individu. Dans le Renvoi : Droits linguistiques au Manitoba, elle d6crit avec
clart6 et pr6cision le r6le de la langue dans la vie d'une personne:

L'importance des droits en mati~re linguistique est fondde sur le r6le essentiel quejoue la langue
dans l'existence, le d6veloppement et la dignit6 de l'tre humain. C'est par le langage que nous
pouvons former des concepts, structurer et ordonner le monde autour de nous. Le langage constitue
le pont entre i'isolement et la collectivit6, qui permet aux humains de delimiter les droits et
obligations qu'ils ont les uns envers les autres, et ainsi, de vivre en socidtd.47

Dans Mahj, le juge en chef Dickson renfore cette idde en ces termes :

Une langue est plus qu'un simple moyen de communication; elle fait partie intdgrante de l'identitd
et de la culture du peuple qui le parle. C'est le moyen par lequel les individus se comprennent eux-
memes et comprennent le milieu dans lequel iHs vivent.48

Dans l'arr&t Ford, la Cour supreme cite avec approbation l'extrait suivant dans lequel l'auteur
J. Fishman argumente que la langue constitue le mcanisme permettant A un individu de se d6fimir
au sein d'une collectivit6 :

La langue n'est pas uniquement un moyen de communication interpersonnelle et un moyen de
rayonnement. Ce n'est pas seulement le v~hicule d'un message latent ou manifeste. La langue est
elle-m~me un message, un r~fdrant pour les loyautds et les animositds, un indicateur du statut social
et des relations interpersonnelles, une manire de d6limiter situations et sujets ainsi que les buts
visds par la socidtd et les immenses champs d'interrelation, tous champs de valeur, qui caractdrisent
chaque communaut6 linguistique4

L'effet du rapport de la Commission est de rdduire, sinon d'61iminer, les possibilit~s pour la
communaut6 franco-ontarienne d'utiliser sa langue afro d'obtenir des soins hospitaliers et une
dducation m6dicale. Incidemment, elle d6valorise la langue et confzre aux membres de la
communaut6 franco-ontarienne un statut infdrieur. Le message ainsi v6hicul6 est que la langue
frangaise n'a pas de place ou de valeur au sein d'un syst~me 6tatique aussi important que celui de
la sant6, et par extension, au sein de la socidt6 ontarienne.

3. La communautifranco-ontarienne constitue un groupe analogue

Pas tous les groupes jouissent de la protection de l'article 15. Seulement les groupes dnumdr~s
et les , groupes analogues ,, A ceux-ci peuvent l'invoquer pour obtenir un redressement des

46 Supra, note 23, A lap. 468; Voir aussi la p.486 du meme arr&t; MiKinney c. Universitd de Guelph,

[1990] 3 R.C.S. 229 aux pp. 296 et 391; Vriend c. Alberta, supra, note 19, par. 67.
17 Renvoi: droits linguistiques au Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721, A lap. 744; Voir aussi R c. Mercure,

[1988] 1 R.C.S. 234, tlap. 269.
48 Supra, note 28, A lap. 362.
49 Ford c. Qudbec, [1988] 2 R.C.S. 712, A lap. 750.
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tribunaux.5s Dans sa jurisprudence depuis Andrews, la Cour supreme a limit6 l'application de
larticle 15 aux groupes d6favorisds de la soci6t6 canadienne,5 ' sans toutefois formuler une
d6fmition prdcise de , groupe analogue ,,. Cependant, A maintes reprises, elle nous a fourni des
indices permettant de conclure que la communaut6 fianco-ontarienne constitue un groupe analogue
au sens de larticle 15.

Afin de d6terminer si un motif de discrimination est analogue aux motifs 6numdrds au
paragraphe 15(1), un tribunal doit faire une 6tude nuancde et exhaustive de ces indices et de leur
application au groupe en question.52

Dans Andrews, le juge McIntyre soutient que l'article 15 vise A prot6ger les , minorit6s
discretes et isol6es ,,. Lajuge Wilson rditere cette caract6ristique dans rarret Turpin et ajoute que
les groupes protdg6s sont ceux qui sont victimes des strdrdotypes, des d6savantages historiques ou
qui sont vulndrables A des pr6judices politiques et sociaux. 4

Dans larret Egan, lejuge Cory reprend ces propos et affirme que les tribunaux doivent utiliser
ces indices pour ddterminer si un groupe m6rite la protection de Particle 15 :

Puisque 'un des objectifs du par. 15(1) est de mettre fin A la discrimination contre les groupes qui
souffrent d'un d6savantage social ou politique, il est peut-6tre bon de chercher toute indication que
le groupe en question a te victime de discrimination d6coulant de stereotypes, de ddsavantages
historiques ou de prejudices politiques ou sociaux. s

5

Donc, afin de d6terminer si la communaut6 franco-ontarienne forme un,, groupe analogue,, au sens
de l'article 15, il devient ndcessaire de reprendre les indicateurs identifids par la Cour supreme et
de les appliquer A cette communaut6.

i) Caractiristique personnelle

Par ses propos dans Andrews, le juge McIntyre distingue entre les caract6ristiques de nature
personnelle de celles fonddes sur le mdrite et ajoute que :

Les distinctions fondees sur des caractdristiques personnelles attribu6es A un seul individu en raison
de son association avec un goupe sont presque toujours taxdes de discriminatoires, alors que celles
fonddes sur les mdrites et capacit6s d'un individu le sont rarement.56

I1 va de soi que la langue appartient k la premiere catdgorie. Telle qu'expliqu6e ci-dessus, la
languejoue un r6le primordial dans l'existence, le d6veloppement et la dignit6 de l'8tre humair.
Quoiqu'une personne puisse changer de langue comme elle peut changer de religion, la langue
demeure une caract6ristique que l'on attache A une personne en vertu de sa famille et sa
communaut6. Elle permet aussi A l'individu de forger des liens avec sa communaut6. Au Canada,
surtout, il est ind6niable que la langue, notamment le frangais et r'anglais constitue un trait
d'identit6 et d'appartenance.

50 Supra, note 7, A lap. 180.
51 Supranote 11, A lap. 1333.
11 Miron c. Trudel, supra note 23, aux pp. 496-7; Vriend c. Alberta, supra note 19, an par. 186.
11 Supra note 7, A lap. 183.
54 Supra note 11, aux pp. 1332-3.
15 Supra note 45, 6 lap. 599.
16 Supra note 7, aux pp. 174-5.
" Supra notes 47, 48 et 49.
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ii) Minoriti discrete et isolge

Le juge McIntyre affirme dans Andrews58 que les minoritds discrtes et isolds m~ritent la
protection de l'article 15. La Cour supreme n'offre pas de d6finition precise de ,, minoritd discrete
et isole ,. Cependant, ]a jurisprudence n'exige pas qu'il soit prouver que ces groupes soient
maintenus A l'dcart de la socidtd. II suffit de d~montrer l'existence d'une minoritd identifiable par
une qualitd qui les s~parent de la majorit6.

Sans aucun doute, la communautd franco-ontarienne forme une minoritd discrete et isolde dans
la province. Le syst~me d' ducation59 et la Loi sur les services enfrangais 60 les traitent ainsi. De
plus, c'est par la langue que les membres de cette communautd s'identifient et se distinguent de la
majorit6.

Dans l'arrdt Thibaudeau, lajuge McLachlin invoque des statistiques indiquant que les foyers
monoparentaux repr6sentent 13 % des foyers familiaux pour argumenter que ces parents forment
une minorit6 discrete 61 . Le fait que la communautd franco-ontarienne reprdsente environ 5 % de
la population de l'Ontario constitue un autre indicateur persuasif qu'elle forme dans cette province
une minoritd discr~te et isol6e.

iii) Victimes de ddsavantages historiques

"Un des indicateurs d'un groupe analogue mentionns le plus fr~quemment par la Cour supreme
est celui de c victime de d6savantages historiques ,. Par exemple, dans l'arret Egan, la juge
L'Heureux-Dub6 declare:

Enfin nous ne devons pas oublier que notre Cour a reconnu que la prevention ou la diminution
du nombre de distinctions qui risquent d'aggraver la situation de ceux qui sont d6ja victimes
d'une marginalisation ou d'un d6savantage historique dans notre soci~t6 est un objectif
important de l'art. 15...62

Nul ne peut contredire l'histoire : la communaut6 franco-ontarienne est victime de ces
ddsavantages. La jurisprudence le confirme : dans 1'arr& Re Education Act, la Cour d'appel de
l'Ontario adopte cette description de ]a communaut6 franco-ontarienne 6nonc~e par l'auteur Stacey
Churchill:

The Franco-Ontarians are an underpriviledged group whose needs are not met by any public
service.'

" Supra note 7, A lap. 183. Voir aussi R c. Turpin, supra, note 11, A ]a page 1332; Miron c. Trudel,
supra, note 23, A lap. 470; Haig c. Canada, [1993] 2 R.C.S. 995.

19 Voir, entre autres, le paragraphe 1(4.1) de la Loi visant t rdformer le systkme scolaire, ,protdger
lefinancement des classes, t aecroitre l'obligation de rendre compte et ai apporter d'autres amdliorations
compatibles avec lapolitique du gouvernement en matikre de qualiti de l 'dducation, y compris l'amdlioration
du rendement des Raves et la r~glementation de I'effectif des classes, L.O. 1997, c. 31.

60 Supra note 2.
61 Supra note 12, A la p. 724.
62 Supra note 45, A Ia p. 544; Voir aussi Miron c. Trudel, supra note 23, A la p. 496, McKinney c.

Uiversiti de Guelph, supra note 46 A lap. 393; Haig c. Canada, supra, note 58, A la p. 1044; Thibaudeau c.
Canada, supra, note 12.. A. lap. 722.

63 Ref Re Education Act (1984), 10 D.L.R. (4th) 491 (C.d'.A. Ont.), A la p. 531; Voir aussi Mah c.

Alberta, supra, note 28, aux pp. 363 et 372.
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A titre d'exemple, rappelons le refus de la province de fimancer, avant 1970, l'dducation
secondaire en frangais, un d6ni qui a engendrd des d6savantages pour la communaut6 franco-
ontarienne qui subsistent encore aujourd'hui. II suffit d'examiner le niveau de scolarit6 des Franco-
ontariens et Franco-ontariennes pour constater qu'il se maintient bien en dessous de celui des
anglophones.'

iv) Groupe vulnirable

Un autre indicateur d'un groupe analogue souvent soulev6 par la Cour supreme est la
vuln6abilit6 du groupe en question." Encore une fois, la preuve d6montre irrdfutablement que la
communaut6 franco-ontarienne constitue un groupe vulndrable. Dilude dans un Ontario
majoritairement anglais, ]a communautd franco-ontarienne peut difficilement combattre
l'intoldrance A cet 6gard. N'oublions pas que suite A l'adoption de la Loi sur les services en
franqais6, plus de 70 municipalitds ontariennes se sont d6clardes unilingues anglophones, en d6pit
du fait que ]a loi ne s'applique pas aux municipalitds67 Le message vhicul6 par ces r6solutions
municipales est tr6s clair : , No French here ! ,. Aucune des municipalitds en question a r6voqu6
sa d6ecision depuis. Le fait que la majorit6 anglophone de la province accepte cette hostilit6
manifeste envers sa minorit6 linguistique confirme que la communaut6 franco-ontarienne ne peut
pas se fier sur l'appui de la majoritd pour la d6fendre et qu'elle demeure donc vuln6rable aux

Laflamme, Simon et Dennie, Donald, L'ambition dimesurie, Sudbury, Institut franco-ontarien, 1990.
6S R. c. Turpin, supra note 11, A la p. 1333; Egan c. Canada, supra, note 45, A la p. 555; Haig c.

Canada, supra note 58, A lap. 1044; McKinney c. Universiti de Guelph, supra note 46, aux pp. 297 et 393.
66 Supra note 2.
67 Unilingual English Municipalities, French Language Services Branch, Ministry of Municipal Affairs,

Toronto, 1991, mise Ajour, 1997. Selon ce document, les municipalitds suivantes se disent toujours unilingues
anglaises :

le canton d'Atry, le canton d'Armour, le canton d'Assiginack, le canton d'Augusta, le village de
Bancroft, le canton de Bathurst, le village de Blenheim, le village de Burk's Falls, le village de Chalk
River, le canton de Chamberlain, le canton de Christie, le canton de Dack, le canton de Delhi, le
canton de Drummond, le canton de Elizabethtown, le village de Englehart, le village d'Essex, le
canton d'Evantural, le village de Fenelon Falls, le canton de Foley, le comt6 de Frontenac, le canton
de Glamorgan, le village de Gore Bay, le canton de Gosfield South, le comt6 de Hastings, le canton
de Himsworth South, le canton de Holland, le canton de Horton, le canton de Humphrey, le canton
de Ingersoll, le village d'Iroquois, le canton de Jocelyn, le canton de Joly, le canton de Laird, le
comtd de Lambton, le comt6 de Leeds & Grenville, le comt6 de Lennox & Addington, le canton de
Macdonald, Meredith, etc..., le canton de Machar, le canton de Matilda, Ia ville de Nanticoke, le
canton de Napanee, le village de Newboro, le canton de North Elmsley, le canton d'Oakland, le
canton d'O'connor, le village de Oil Springs, le canton d'Olden, le canton d'Onondaga, le canton
d'Oro, le canton d'Osnabruck, le village de Petrolia, le canton de Pickle Lake, le village de Picton,
le village de Point Edward, le village de Powassan, le comtd de Prince Edward, le village de Rainy
River, le canton de Rear of Leeds & Lansdowne, le canton de Ryerson, la ville de Sault Ste Marie,
le canton de Snowdon, le canton de South Fredericksburgh, le village de South River, le village de
Sundridge, le canton de Tarbutt & Tarbutt Additional, le village de Thedford, le village de
Thessalon, le canton de Thompson, la ville de Thunder Bay, le village de Webbwood et le canton de
Zorra.

Note :Les municipalit6s en italiques se situent dans une r6gion d6signde en vertu de ]a Loi sur les
services enfranqais.
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attaques des bigots de la province.

v) Liens avec les codes des droits de lapersonne

Dans Andrews, lejuge McIntyre explique que les tribunaux judiciaires peuvent s'inspirer des
codes des droits de la personne et des decisions rendues en vertu de ceux-ci pour interpreter l'article
15. I1 d~clare :

De fagon g~ndrale, on peut affirmer que les principes qui ont 6t6 appliques en vertu des lois sur les
droits de ]a personne s'appliquent dgalement A 'examen des questions de discrimination au sens du
par. 15(l).68

I1 est A noter que la langue est un motif illicite de discrimination dans la Charte des droits et
liberts de lapersonne du Quebec69. La Commission ontarienne des droits de la personne accepte
que m~me si la langue n'est pas mentionne express6ment parmi les motifs illicites 6num6rds, elle
peut n~anmoins fonder une plainte A la Commission." Finalement, sur le plan international, le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques protege les droits des minoritds
linguistiques.71 A la lumi~re de ces faits, nous devons constater que le droit provincial, national et
international, reconnalt la langue comme motif illicite de discrimination. Un tel constat ne peut
qu'amener un tribunal judiciaire A conclure que ]a langue est int~grde A l'article 15 comme motif
analogue.

vi) Liens avec les motifs inumirds

Lexistence dun rapport dtroit entre un motif de discrimination et un des motifs dnumn~rs A
Particle 15 est un autre indicateur que ce motif est analogue A ceux express~ment inclus dans
Particle.72 La langue est manifestement li~e A rorigine nationale et ethnique, deux motifs de
discrimination prohib~s par l'article 15. D'ailleurs la Commission ontarienne des droits de ]a
personne fonde sa decision d'inclure la langue comme motif illicite de discrimination sur le rapport
direct entre la langue et l'ascendance, le lieu d'origine et l'origine ethnique.73 De la m~me fagon,
il est possible de conclure que le lien intime entre la langue et les motifs 6numfrds A l'article 15
mne A la conclusion qu'elle constitue un motif analogue au sens de cet article.

Dans sajurisprudence, la Cour supreme a prdf~rd donner des facteurs A consid6rer pour dtablir
l'existence d'un groupe analogue plut6t que d'61aborer une d6fmition exhaustive du concept. Une
appreciation de ces facteurs relativement A la situation de la communautd franco-ontarienne nous

68 Supra note 7, A lap. 175; Voir aussi Symes c. Canada, [1993] 4 R.C.S. 695, A lap. 755, Egan c.

Canada, supra note 45, A la p. 602.
69 L.R.Q., c. C-12, art. 10.
70 Ottawa, Politique concernant la discrimination et la langue, Commmission ontarienne des droits de

la personne, 1996.
7' N.-U., New York, 1966. L'article 27 stipule:

Dans les dtats oit il existe des minorit~s ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes
appartenant A ces minoritds ne peuvent etre privdes du droit d'avoir, en commun avec les autres
membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion,
ou d'employer leur propre langue.

72 Thibaudeau c. Canada, supra note 12, A lap. 724.
71 Supra note 70.
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oblige A conclure qu'elle constitue un groupe analogue pouvant invoquer la protection de Particle
15.

Dans cette perspective, la revendication de la communautd franco-ontarienne en vertu de
'article 15 trouve son fondement dans l'interpr6tation jurisprudentielle que la Cour supreme a

6laborde de cette disposition constitutionnelle. Tous les critres dnonc~s dans l'arr& Swain74 sont
rencontrds. La ddcision de la Commission de vider Montfort de ses programmes entraime une
distinction, laquelle est discriminatoire envers un groupe analogue, donc protdgde par l'article 15
de la Charte.

Cependant l'analyse ne s'arr&e pas IA. Contrairement aux autres groupes analogues, la
communautd franco-ontarienne, ainsi que les autres minorit6s linguistiques du Canada, ont un
fardeau additionnel A surmonter : celui de convaincre les tribunaux judiciaires d'appliquer Particle
15 aux revendications de nature linguistique en d6pit des dispositons 16 A 22 de la Charte portant
express6ment sur les droits linguistiques.

III. L'ARTICLE 15 ET LES DROITS LINGUISTIQUES

Les articles 16 A 22 de la Charte imposent aux gouvernements vis6s robligation de permettre
aux citoyens et citoyennes d'utiliser ranglais ou le frangais pour certaines fins prdcises.7' Dans
l'arr&t Ford, ]a Cour supreme explique :

[les articles 16 Ak 22] forment un syst~me prdcis qui donne expressdement roption demployer
I'anglais ou le frangais dans ou de recevoir des services en anglais ou en frangais dans certaines
circonstances, concretes, facilement d6terminables et limit6es.76

Donc, les droits accordds sont limit6s aux circonstances sp~cifiques identifi6es dans l'un ou
l'autre des articles 16 A 22. Ainsi, A prime abord, lejusticiable qui d6sire revendiquer une demande
de services dans une langue minoritaire en se fondant sur l'un de ces articles, doit pouvoir situer
le droit invoqu6 A l'intdrieur de ces circonstances. II est 6vident que la communautd franco-
ontarienne ne peut pas se r6fdrer A ces articles pour appuyer leur demande de services de sant6 et
d'une 6ducation mddicale en frangais puisque les obligations imposdes par les articles 16 A 22
visent seulement le Parlement et le gouvemement fdddral ainsi que les institutions comparables du
Nouveau-Brunswick. Les 61us de r'Ontario ont toujours refuse d'enchdsser les droits de sa minorit6
linguistique.

De plus, ]a Cour supreme a choisi d'interprdter les dispositions relatives aux droits
linguistiques explicites de fagon tr~s restrictives. En d'autres mots, malgr6 ltabsence de propos A
cet effet dans la Constitution, la Cour a ddlibdrdment fait des droits linguistiques une exception A
]a r~gle g~ndrale voulant que la Constitution soit interprdtde de fagon large et libdrale. Dans rarret
Socidtd des Acadiens, elle a statu6 que les droits linguistiques , reposent...sur un compromis
politique,,". Cela permet au juge Beetz d'affinmer :

Plus particulirement, les tribunaux devraient h6siter A servir d'instrument de changement dans le
domaine des droits linguistiques. Cela ne veut pas dire que les dispositions realtives aux droits
linguistiques sont immuables et quelles doivent dchapper A toute interpretation par les tribunaux.

71 Supra note 22.
71 Supra note 6.
76 Supra note 49, A lap. 751.

" Socitj des Acadiens du Nouveau-Brunswick c. Association of Parents, [1986] 1 R.C.S. 549, A lap.
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Je crois cependant que les tribunaux doivent les aborder avec plus de retenus qu'ils ne le feraient
en interprdtant des garanties juridiques.78

II ajoute que l'avancement des droits linguistiques devrait se faire par le processus 16gislatif
plut6t que par le judiciaire. II explique :

Comme le processus 16gislatif est, A ]a diffdrence du processus judiciaire, un processus politique,
il se prate particuli~rement bien A l'avancement des droits fond6s sur un compromis politique.79

Certains tribunaux de provinces majoritairement anglophones ont cit6 ces extraits de l'arr&
Socigtd des Acadiens pour justifier leur refus d'dtendre des droits de nature linguistique en vertu
de larticle 15.8" Par contre, la Cour supreme a confirm6 dans l'arret Ford que l'on peut invoquer
des dispositions autre que les articles 16 A 22 pour revendiquer des droits de nature linguistique.8 '
Les demandeurs dans cette cause ont contestd la constitutionalitd des dispositions de la Charte de
la langue frangaises qui interdisaient l'affichage en anglais. Entre autres, ils ont all6gu6 une
violation de la libert6 d'expression, enchdss~e au paragraphe 2b) de la Charte canadienne83. Pour
contrer cet argument, le Procureur g6ndral du Quebec a r~pliqud :

I! se d6gage de la garantie expresse des droits linguistiques dnonc~e aux art. 16 A 23 de Ia Charte
canadienne qu'on n'a pas voulu qu'une libertd d'ordre linguistique rdsulte accessoirement de la
libertd d'expression garantie par Pal. 2b). 4

La Cour supreme a rejet6 cet argument et a donn6 gain de cause aux demandeurs. La position
de la Cour signifie qu'elle accepte de ffigon explicite la possibilit6 de soulever une distinction entre
les droits linguistiques et les autres droits de la Charte. Comment pourrait-il en 6tre autrement ?
I1 serait aberrant de nier A une minorit6 linguistique son droit d'invoquer les autres dispositions de
la Charte pour se protdger contre les abus de la majoritd du simple fait que la caract~ristique qui
la distingue de la majorit6 est la langue. Ceci reviendrait A donner carte blanche A un gouvemement
qui choisirait d'opprimer sa minorit6 linguistique. Une telle approche irait A lencontre de l'objet
fondamental de la Charte, soit de protdger les citoyens et citoyennes contre les abus des
gouvemements.

A. Jurisprudence relative a 'article 15 et les droits linguistiques

Une 6tude de lajurisprudence relative A rinteraction entre l'article 15 et les droits de nature
linguistique m~ne A la conclusion qu'il existe un videjuridique A l'gard de cette question. De plus,
les opinions partagdes et souvent contradictoires ainsi que le contexte dans lequel la question a dtd
soulev6e distinguent, A une exception pros, toute jurisprudence de l'affaire Montfort.

78 Ibid.

79 Ibid. a lap. 579.
o Ces d6cisions sont discust~es infra, aux notes 87, 88 et 90.

st Supra note 49.
82 L.R.Q., chap. C-1 1, art. 58 et 69.
83 Le paragraphe 2b) stipule :

Chacun a les libert6s fondamentales suivantes
b) libert6 de pens6e, de croyance, d'opinion et d'expression, y compris la libert6 de ]a presse et des

autres moyens de communication;...
84 Supra note 49, A lap. 749.
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Dans la seule d6ecision de la Cour supreme ofi un probl me similaire a 6t6 soulev6, la Cour a
prefer6 fonder sa decision sur l'article 23, 6vitant ainsi de trancher la question du rapport entre les
deux types de droit. Les demandeurs dans MahdP5 avaient invoquer Particle 15 pour appuyer leurs
droits scolaires. La Cour supreme a refuse d'appliquer Particle 15 aux droits A leducation pour le
motif que le droit A l'egalit6 est implicite aux droits garantis h P'article 23. Donc, il n'etait pas
n6ecessaire, selon lejuge Dickson, de considerer les arguments en vertu de Particle 15:

Bien qu'il soit souvent utile de tenir compte de Pinteraction de divers articles de Ia Charte, je ne
crois pas, aux fins de rinterpr6tation de Particle 23, qu'on ait avantage A se referer A l'article 15 ou
A Particle 27 dans le prdsent contexte. En effet, l'article 23 dtablit un code complet rdgissant les
droits A rinstruction dans la langue de la minorite... De toute 6vidence, Part. 23 renferme une notion
d'6galitd entre les groupes linguistiques des deux langues officielles du Canada. A part cela,
toutefois, cet article constitue d'abord et avant tout une exception aux dispositions des articles 15
et 27 en ce qu'il accorde A ces groupes, anglophones et francophones, un statut spdcial par rapport
A tous les autres groupes linguistiques au Canada.86

Les cours d'appel de quatre provinces se sont penchees sur ]a possibilite de fonder la
revendication d'un droit de nature linguistique sur Particle 15 de la Charte. Deux d'entre elles,
soient la Cour d'appel du Qu6bec et la Cour d'appel de la Saskatchewan ont afftrm6 qu'il 6tait
possible d'invoquer l'article 15 pour obtenir des services dans une langue minoritaire. Par compte,
la Cour d'appel de la Colombie-Britanique et la Cour d'appel de Terre-Neuve ont decid6 l'inverse.

Ces demires, la Cour d'appel de la Colombie-Britanique dans Parret McDonnell"7 et la Cour
d'appel de Terre-Neuve dans l'arret Ringuette88, s'appuyent sur Parret Socidtd des Acadiens 9 pour
conclure que les tribunauxjudiciaires doivent exercer une certaine retenue Iorsqu'il s'agit des droits
linguistiques". La valeur probante de ces d6ecisions est toutefois presque nulle. D'une part, elles
ont dtd rendues avant la d6ecision Andrews9 de la Cour supreme. D'autre part, les deux invoquent
le test de la situation analogue pour d6ecider la question de violation de l'article 15, test qui a et6
rejet6 express6ment par le juge McIntyre dans Andrews'.

Par opposition, les Cours d'appel du Qu6bec et de la Saskatchewan ont statue que l'article 15
pouvait 6tre invoqu6 pour revendiquer des droits de nature linguistique. La d6ecision de la Cour
d'appel du Qu6bec dans Parret Lachine General Hospital93 est tr~s pertinente aux questions en
l'esp6ce puisqu'elle traite, entre autres, de la fermeture de la Queen Elizabeth Hospital, un h6pital
anglophone, dans le contexte de la restructuration des h6pitaux de Montr6al. On avait allegue que
la fermeture de cet h6pital 6tait discriminatoire envers la communaut6 anglophone de Montreal.
Cependant, en vertu des faits acceptes par le tribunal, la restructuration avait eu un impact minimal
sur les ressources d6volues aux h6pitaux bilingues, et consequemment, il n'y avait aucune
discrimination. Malgr6 cette conclusion, le juge Robert de la Cour d'appel accepte l'argument des
demandeurs voulant que Particle 15 s'applique aux d6ecisions contest6es. II explique sa receptivite
en ces termes :

85 Supra note 28.
6 Ibid. A ]ap. 369.

87 McDonnell c. Fidration des Franco-colombiens (1986) 31 D.L.R. (4th) 296 (C. d'A. C.-B.).
88 Ringuette c. Canada (1987), 29 C.R.R. 107 (C.d'A. T.-N.).
89 Supra note 77.

9' Voir aussi R. c. Rodrigue (1994) 91 C.C.C. 455 (C.S. Y.) ofC la Cour supreme du Yukon applique
la retenue judiciaire pour refuser d'6tendre le droit AL un procs en frangais A l'6tape de la divulgation.

91 Supra note 7.
9I Ibid. aux pp. 166-168.
9 Lachine General Hospital Corp. c. Quibec, [1996] R.J.Q. 2804.

1997-98]



Ottawa Law Review / Revue de droit d'Ottawa

...rappelons d'abord que l'interdiction de Ia discrimination fond6e sur l'origine ethnique et la langue
rev~t, tant au niveau f~dral (renvoi A L'article 15 de ]a Charte) que provincial (renvoi A l'article
10 de la Charte des droits et libertds du Quebec), une suprdmatie de principe entramnant la nullitd
de toute disposition 16gislative ou intervention dtatique incompatible.94 [Nous soulignons].

Dans Reference Re French Language Rights of Accused in Saskatchewan Criminal
Proceedings,95 la Cour d'appel de la Saskatchewan devait statuer sur l'application de l'article 15 aux
dispositions du Code criminel donnant le droit A un accus6 francophone d'avoir un procs en
fiangais9 . La Cour est d'avis que la loi ayant pour objet la promotion des droits linguistiques des
accuses peut etre soumise A une analyse en vertu de l'article 15. Selon le juge Cameron, toutes les
lois sont assujetties aux dispositions de la Charte, incluant 1'article 15 :

We conclude, therefore that Parlement was competent to enact the Criminal Law Amendment Act
pursuant to s. 91(27) of the Constitution Act, 1867, even though the purposes of the Act include
advancing the status or use of the French language beyond that provided by ss. 16 through 20 of the
Charter, but that in all respects the Act remains subject to the other provisions of the Charter,
including s. 15. " [Nous soulignons].

Malheureusement, le juge Cameron ne d6veloppe pas son opinion, possiblement parce qu'il
consid~re que le principe 6noncd est fort manifeste. Ainsi, les Cours d'appel du Quebec et de la
Saskatchewan notent, A l'unison, que les tribunaux ne peuvent exclure l'application d'une
disposition de la Charte A une loi ou A un acte gouvernemental A moins qu'une disposition
constitutionnelle le permette expressdment. Or, aucun texte constitutionnel indique expressdment,
ou m~me implicitement que les tribunaux doivent refuser d'appliquer l'article 15 aux droits de
nature linguistique.

IV. LES INSTITUTIONS AUTONOMES - LE SEUL RECOURS APPROPRII.

Le paragraphe 24(1) de la Charte donne aux victimes de violation de la Charte le droit
d'obtenir d'un tribunal judiciaire le redressement approprid eu 6gard aux circonstances. Le
paragraphe 24(1) est ainsi libelld :

Toute personne, victime de violation ou de negation des droits ou libert~s qui sont garanties par ]a
pr6sente charte, peut s'adresser A un tribunal competent pour obtenir la rdparation que le tribunal
estimejuste eu 6gard aux circonstances.98

Entre autres, les victimes d'une violation de l'article 15 peuvent demander une declaration que
l'acte gouvernemental est inconstitutionnelle et une ordonnance obligeant le gouvernement d'agir
d'une mani&e compatible avec les exigences de l'article.9 Eu 6gard aux circonstances de ]a
communautd franco-ontarienne, seul le maintien d'un h6pital de langue frangaise autonome peut
constituer la r6paration juste et appropri6e pour corriger l'acte discriminatoire du gouvernement
ontarien.

Beaucoup a W dit et publid au sujet des circonstances des minorit~s linguistiques du Canada,

4 Ibid.A lap. 2829.
9 [1987] 5 W.W.R. 577 (C.A. Sask.).
96 L.R.C. 1985, chap. C-46, Partie XIV.1.

9 Supra note 94, aux pp. 596-7.
9' Supra note 5, par. 24(1).
9 Eldridge c. C.-B., supra note 12, au par. 95.
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et, en particulier, au sujet de la situation des francophones de l'Ontario. '0 I1 se d6gage de ces
travaux scientifiques que les francophones, fortement minoritaires en Ontario, au Canada et en
Amdrique du Nord sont assujettis A des conditions sociales qui favorisent l'usage de l'anglais et,
par extension, A ]a ddvalorisation de la langue frangaise. "' Ces dtudes d6montrent aussi que les
intitutions bilingues contribuent A la marginalisation de la langue minoritaire.

Dans mon dtude L 'Utilisation dufranqais au sein du systnmejudiciaire de l'Ontario "02, je
constate que seulement 20% des francophones impliquds dans ce syst6me bilingue0 3 exigent des
services ou un procs en frangais'". L'6tude identifie plusieurs obstacles institutionnels A
l'utilisation du frangais, notamment, le manque de juges, d'avocats et avocates et d'autres
personnels bilingues ainsi les retards additionnels rattachds A la demande d'utiliser le frangais. Par
exemple, un des juristes qui a particip6 A l'Fdtude explique :

La cour de plaidoyer de culpabilit6 devrait 8tre une cour bilingue ou du moins un interpr~te
frangais-anglais devrait tre dans Ia salle. Ce qui arrive c'est qu'un individu demande le frangais;
on doit convoquer l'interprte (de 5 A 30 minutes de ddlai). Les francos qui voient ceci peuvent
d6cider qu'ils peuvent en finir avec leur comparution plus vite en optant pour l'anglais. C'est un
des avantages du bilinguisme que d'8tre capable d'opter pour ]a queue Ia plus vite. Tr s souvent
dans le syst~me prdsent, c'est Ia queue anglaise qui roule. 05

Cette dtude du syst me judiciaire est r6vdlateur : A moins d'avoir des personnes d'expression
frangaise A tous les postes clds, le systme fonctionne en anglais, la langue de la majoritd. Comme
l'a bien confirm6 1'H6pital G6n6ral dans son m6moire A la Commission :

Experience shows that, unless the governance and management of health care facilities are fluently
bilingual, the importance given to bilingual services wanes. Inevitably, in the proposed new
organisations, English will become the overwhelming language of work to the detriment of
French." 6

La Cour supreme reconnait aussi qu'une majorit6 linguistique n'est pas en mesure de g6rer de
fagon dquitable une institution bilingue au nom des deux groupes linguistiques impliquds. Elle
explique dans Mahd:

les minoritds linguistiques ne peuvent pas etre toujours certaines que la majorit6 tiendra compte de
toutes leurs pr6occupations, linguistiques et culturelles. 10 7

Indubitablement, le seul moyen qui soit efficace pour assurer l'offre de services en frangais,
le respect et la valorisation de la langue minoritaire c'est l'dtablissement des institutions
francophones autonomes.

Les conclusions des experts en 6tudes franco-ontariennes confirment l'exp6rience de la

I0 Voir, entre autres, les publications de Roger Bernard, Raymond Breton, Linda Cardinal, Anne

Gilbert, Jean Lapointe et J. Yvon Th6riault.
"I1 R. Bernard, dir., Vision d'avenir, Livre I, Le ddclin d'une culture, Fdd6ration desjeunes canadiens

frangais, Ottawa, 1990.
10. Supra note 33.
103 Supra note 30.
'o Supra note 33, Alap. 40.
los Ibid. page 50.
106 Supra note 36, A lap. 4.
17 Supra note 28, A lap. 372.
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communaut6 franco-ontarienne, A savoir que seules les institutions francophones, g~rdes par des
francophones et ayant le frangais comme langue institutionnelle peuvent assurer des services en
frangais. Ainsi, seul un Montfort, sans les programmes 6triqu6s, est en mesure d'offrir A la
communaut6 franco-ontarienne des soins mddicaux dans sa langue maternelle. De plus, ]a presence
dans la province d'institutions 6tatiques de langue frangaise permettent aux Franco-ontariens et
Franco-ontariennes d'utiliser leur langue A l'ext~rieur du foyer. Sans ces institutions, la langue
frangaise est r~duite A une langue privde parlde en famille et entre francophones, mais totalement
absente de la vie publique de la province. Le message v~hicul6 A la communautd franco-ontarienne,
et particuli~rement aux jeunes Franco-ontariens et Franco-ontariennes est qu'ils et elles doivent
abandonner leur langue et renier leur identit6 s'ils et elles veulent faire leur vie en Ontario. De plus,
sans indication tr~s claire qu'il est possible de vivre et s'6panouir en fran9ais en Ontario,
l'assimilation continuera A faire des ravages au sein de la population franco-ontarienne.

Le redressement accord6 en vertu de l'article 24 doit corriger la violation A la Charte. La
decision de transformer Montfort en une clinique de soins ambulatoires a port6 atteinte au droit A
l'galit6 de la communaut6 franco-ontarienne puisqu'elle leur retire l'acc~s aux soins m~dicaux et
a une 6ducation m~dicale dans leur langue matemelle. Le seul recours pouvant corriger cette
violation flagrante au droit A l'6galitd est le maintien de Montfort, un h6pital francophone,
administr6 par les francophones pour desservir les besoins de la communaut6 franco-ontarienne.






